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Gap, le 10 février 2012

Intervention du groupe G.A.U.C.H.E.
Au conseil municipal du 10 février 2012

Futur mode de gestion de

l’eau potable des gapençais

I. Historique :
C’est donc le 29 janvier 1993, le jour même où la loi Sapin relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques devenait applicable aux collectivités territoriales que le Maire de l’époque, Monsieur Pierre Bernard Raymond, ancien salarié de La Générale des Eaux, reconduisait expressément, avec cette même société la délégation de service public concernant la gestion de l’eau potable.
La collectivité, par ce nouveau contrat va en particulier instaurer une clause inimaginable pour l’indépendance du patrimoine gapençais vis-à-vis de Véolia, à savoir que tout compteur remplacé ou mis en place, deviendrait propriété de Véolia, « ou comment faire rentrer le loup dans la bergerie ! »

De plus, le délégataire intervenant donc sur le patrimoine se voit imposé par la ville de Gap une redevance d’occupation du domaine public (RODP). Cette redevance d’un montant de 811 000 € annuels à ce jour, participant à l’augmentation du prix de l’eau, a été anormalement affectée par la ville de Gap à des travaux n’ayant aucun rapport avec l’entretien du réseau d’eau potable. La RODP n’est autre qu’un impôt déguisé et irrégulier sur les familles gapençaises, perçu depuis bientôt 20 ans au travers du prix de l’eau.
Enfin et malheureusement pour les usagers, au démarrage du contrat, la collectivité ne met pas en place la commission de contrôle financier (CCF) des comptes de Véolia tel que le mentionne les articles R 2222-1 à 6 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ce qui aurait permis de limiter la dérive du prix de l’eau. Durant les dix premières années d’existence du contrat, l’eau s’écoule et se vend tranquillement pour le tandem ville de Gap/Véolia. Ce n’est qu’en décembre 2002, qu’enfin les gapençais, commencent à obtenir de la transparence sur ce contrat, quand la collectivité instaure, comme l’exige la loi de la même année la commission consultative des services publics locaux (CCSPL).
Dans la foulée, en 2004 et 2005, la transparence faisant effet, après 11 ans de tranquillité, Véolia se voit enfin imposer par avenant au contrat un programme d’investissement pluriannuel de renouvellement sur le réseau. Il aurait été judicieux, comme la réglementation l’autorise, que la ville de Gap profite de la négociation de ces avenants pour stopper l’augmentation du coefficient K. Celui-ci permettant de faire progresser le prix de l’eau quasiment deux fois plus vite que les prix à la consommation.  Malheureusement nos élus n’en feront rien.
Alors que par décret du 30 septembre 2009 la RODP est plafonnée, la ville de Gap, via Véolia, continue à prélever sur les usagers cet impôt indirect avec un taux environ 55 fois supérieur à la réglementation.  Les gapençais payent toujours, l’argent transite par les banques de Véolia jusqu’à six mois, générant ainsi des profits, avant de revenir dans les caisses de la ville.  
A l’approche de la fin du contrat de délégation de la gestion du service de l’eau potable le 1er  juillet 2013, nous avions proposé la réalisation d’un audit technique et financier.

Une commission eau a donc été mise en place composée de 8 conseillers municipaux, dont 2 de l’opposition.

Un cahier des charges des clauses techniques particulières a été adopté à l’unanimité par ce groupe de travail.
Un marché à procédure adaptée a été ensuite lancé par la direction de l’eau et de l’assainissement.

En date du 11 avril 2011, le rapport réalisé par les services techniques de la ville sur le choix de la future société en charge de réaliser l’audit concluait, je cite : «  il est proposé à la commission d’achat, de retenir le groupement Jousset expert pour la réalisation de la mission… » La société Jousset malgré une note générale du mieux disant supérieure de 2 points sur le second (le groupement SCE) et inférieure en prix de 15 000 € n’a pas été retenue par la ville de Gap qui a finalement choisi SCE. Ce que notre groupe a bien évidemment contesté. 
Bilan du tandem ville de Gap/Véolia depuis bientôt 20 ans :

· Les usagers subissent l’un des prix de l’eau HT (1.93 €) les plus chers de la région PACA,
· Nous pensons que les Gapençais ont payé a minima 2,5 millions € de trop à Véolia, sur la période.  Mais aussi, sans vraiment pouvoir l’estimer, l’auditeur (la société SCE) s’étant bien gardé de le faire, le montant colossal des profits réalisés depuis 20 ans sur les 2,5 millions € annuels  qui transitent parfois jusqu’à six mois par les banques de Véolia avant d’être reversés aux collectivités et organismes gestionnaires de l’eau.

· Nous pensons également que la ville de Gap a prélevé abusivement une redevance d’occupation de son domaine public qui représente 1,5 millions € d’impôt indirect sur les gapençais rien que ces deux dernières années.

· L’auditeur le dit lui-même, la gestion par Véolia de notre patrimoine nous laisse un réseau dont le taux de renouvellement des canalisations est de 180 ans au lieu de 80 voire 60 ans comme en a fait le choix la régie d’Embrun ; même remarque sur les branchements, les vannes et les ouvrages. Il n’y a qu’à regarder les 6 photos du rapport.
· Dans ces conditions, alors que le patrimoine est vieillissant, que penser du rendement des canalisations qui est passé de 70% à 80% en 10 ans d’après Véolia, alors que dans le cas d’Embrun par exemple, il a chuté de 13% lorsque la régie l’a réellement calculé au moment de la reprise de la gestion du réseau ? 
· Seul le taux de renouvellement des compteurs est correct. Mais pourquoi ? simplement parce qu’un compteur qui est régulièrement entretenu ou remplacé est un compteur qui facture bien, et par conséquent qui fait réaliser des bénéfices à Véolia, peu importe les fuites sur le réseau…, c’est la ville qui paye la ressource, donc les gapençais.
· Et enfin ces compteurs que la collectivité va devoir racheter à Véolia pour 650 000 € à la fin du contrat en juin 2013, et cela quel(le) que soit le mode de gestion retenu et/ ou la société retenue. Qui va payer ?

III. Bilan du tandem ville de Gap/Véolia et de leur nouveau partenaire l’auditeur SCE au détriment de l’intérêt des gapençais

Nous souhaitons, Monsieur le maire que vous nous expliquiez comment le groupe piloté par la société SCE peut conclure sa partie de l’audit technique en ces termes : « …état général satisfaisant du patrimoine ».
En tout état de cause nous maintenons que la société SCE n’a pas respecté le cahier des charges de son contrat. L’audit financier ne fait référence qu’aux CARE (Comptes Annuels de Résultat d’Exploitation) et non à des documents conformes au plan comptable national comme l’avait fixé le cahier des charges. 
Nous regrettons que l’auditeur ne nous ait pas présenté l’ensemble de l’agence Véolia sur Gap en nous expliquant le nombre total d’agents avec leur répartition sur les différents contrats d’exploitation en cours que sont : Gap mais aussi, Jarjayes, Châteauvieux, Tallard, Neffes, Fouillouse, Remollon...
Nous déplorons et dénonçons la façon  dont a été traité le comparatif entre la DSP et la régie qui n’a été  qu’un procès à charge contre la régie, 
Nous en prenons pour preuve les raisons suivantes :

· mépris du personnel municipal en prétendant que 24 agents sont nécessaires pour la régie alors qu’il n’est prévu que 16 employés pour la DSP.
· Conséquence directe une surévaluation de la masse salariale nécessaire de 50%, une bagatelle !!!
· Sur cela une majoration de la masse salariale de 6% pour l’absentéisme.

· Et enfin concernant le personnel de la régie, des frais d’astreinte qui n’apparaissent pas en DSP.

· L’incapacité d’obtenir un taux de recouvrement d’impayés à hauteur de 4 % pour la régie contre 2% pour la DSP.

· L’investissement de départ surévalué pour la régie en prévoyant quasiment un véhicule par agent, soit  100 000 € complémentaires, ce qui est bien évidemment faux à l’exemple de la régie assainissement de la ville.
· Sur les charges, 30 000 €  de plus pour les assurances et la sous traitance,

· Les pertes de créances 55 000 € à l’année.

· Mise en place des compteurs à l’année plus 46 000 € pour la régie

· Travaux à titre exclusif, la régie est pénalisée de 10 000 € 

· Produits et accessoires une différence de 175 000 € en défaveur de la régie

· 9 000 € pour un SIG alors que la ville de Gap en possède déjà un

· J’en oublie certainement, mais cerise sur le gâteau, l’auditeur se permet d’imputer les 650 000 € de rachat des compteurs à la régie alors que ce sera la ville de Gap qui aura la charge de les racheter quelle que soit la décision que vous prendrez ce soir.
Sur le sujet des modes de gestion, la société SCE met en avant à charge de la régie une prise de responsabilité totale des Elus, avez-vous donc peur de vos responsabilités ? Sachez Monsieur le Maire que la régie directe qui a été présentée par la société SCE, n’est pas envisageable dans le cas de GAP dans la mesure où le service a été géré précédemment en DSP.  Seule des régies à autonomies financières ou/et morales sont envisageables, voire une société publique locale (SPL), mais cela relève d’une relation intercommunale.  N’ayez pas peur, il y a moyen de vous décharger de vos responsabilités, sans forcément passer par une DSP.
IV. Vu cet état, nos exigences avant la fin du contrat avec Véolia sont les suivantes :
· Mise en œuvre ,dès 2012, de la RODP plafonnée à 34 000 € à l’année sur le reste du contrat avec Véolia au lieu des 811 000 € actuels
· Exiger de Véolia une baisse mécanique du prix de l’eau sur 2012 et 2013

· Remboursement aux usagers du trop perçu par la collectivité depuis le décret de 2009 

· Négocier par avenant avec Véolia la stabilisation du coefficient K jusqu’à la fin du contrat afin d’obtenir une nouvelle baisse du prix de l’eau
· Mettre en place une commission de contrôle financier afin de pouvoir étudier les états comptables de Véolia, ce que n’a pas fait l’auditeur.

· Etre ainsi en capacité de connaître les réels profits de Véolia ainsi que les produits financiers réalisés sur les transits bancaires.
· Lancer un réel état des lieux précis et exhaustif sur le patrimoine du réseau d’eau potable
· Evaluer ainsi le préjudice de non entretien du patrimoine par Véolia

· Evaluer également le trop perçu par anticipation par Véolia à la fin du contrat (abonnement client) mais aussi les travaux non réalisés si toutefois cela était le cas

· A la suite de quoi nous serons en mesure de négocier la fin du contrat avec Véolia et notamment le rachat des compteurs estimé à 650 000 € d’après SCE…afin de pouvoir sereinement se pencher sur le mode futur de gestion de l’eau
· Exiger de Véolia à la fin du contrat, l’ensemble des connaissances sur le réseau (techniques et administratives), quel que soit le mode de gestion retenu à terme (délégué ou régie)
· Enfin en ce qui concerne l’avantage acquis depuis des décennies sur la gratuité de l’eau pour les employés municipaux, compenser celui-ci afin de vous mettre en conformité avec la réglementation. 
 V. Rappel du contexte dans lequel vous allez établir votre choix : 

. 
La Commission européenne soupçonne d'entente et d'abus de position dominante les huit principales entreprises privées de gestion de l'eau, principalement Véolia, qui elle-même est la cible d’une action collective en justice aux Etats-Unis pour informations financières trompeuses. 

C’est dans ce contexte que de nombreuses collectivités en France reviennent en régie, à l’exemple dans notre département, de Veynes puis Briançon et très récemment Embrun, dont vous avez refusé d’entendre l’expérience, par manque de courage et peur de la vérité. 

C’est donc un net recul dans notre département dans la mesure où seulement 10% des unités de production sont encore gérées en DSP. D’ailleurs, on constate très nettement que ces sociétés, Véolia, SEERC, et SAUR, n’ont que faire des réseaux ruraux, où le nombre d’abonnés par linéaire de réseau est très faible, elles préfèrent largement les communes où il y  a concentration de la population comme Gap, Orcières, Vars, Risoul,… Plus il y a des compteurs, plus c’est rentable. 
Parmi les collectivités revenant en régie, certaines n’ont pas la chance de Gap de se trouver en fin de contrat, et pourtant des élus courageux, dans l’intérêt général, cassent les contrats en cours, malgré le risque de pénalités, pour rapidement retrouver des marges de manœuvre afin de réhabiliter leur patrimoine et à terme pouvoir baisser le prix de l’eau de leurs concitoyens. 
Monsieur le Maire, comment pouvez-vous croire et prétendre devant les gapençais, après 20 ans de gestion par Véolia, compte tenu de l’ensemble de ce contexte, que votre appel à candidature permettra une réelle mise en concurrence alors que les 3 sociétés nationales sont suspectées d’entente. Il est fort probable que la négociation finale s’effectue avec Véolia, qui a dépouillé les usagers depuis 20 ans, cela est il bien moral ?
VI. Quelles sont nos propositions : 

Etre des élus affrontant nos responsabilités sans les déléguer systématiquement au privé comme ce fut le cas ces dernières années sur des thèmes essentiels comme l’eau, voire la crémation qui elle aussi a été une mascarade au détriment des Gapençais sur le dos des employés territoriaux. Oui ce sont bien des choix politiques et nous les assumons pleinement.
Nous sommes certains d’être capables de faire aussi mal que Véolia, et pour faire mieux, nous mettrons en place, en plus de la CCSPL, la Commission de Contrôle Financier, qui sera très largement ouverte à la société civile afin que les débats soient source de critiques et de contestations nécessaires et obligatoires pour le bon fonctionnement de la démocratie.
Afin que les Gapençais puissent être confiants dans leur service d’eau potable et que les employés en ayant la charge en soient fiers, nous mettrons en place une démarche qualité afin de faire rapidement certifier ce service vital.

Une charte de l’eau sera mise établie dans le cadre d’une démarche de démocratie active. Elle s'engagera pour une gestion de l'eau durable, solidaire et responsable.
Nous instituerons un tarif dégressif ou progressif, en fonction de différentes tranches de consommation.

Après cette première étape, nous mènerons une sage politique du prix de l’eau qui consistera dans un premier temps à rénover le patrimoine au vu d’un vrai diagnostic établi préalablement, à réaliser par planification les grands travaux avenir, telle que l’alimentation à partir du pompage des Choulières, et ensuite seulement, après avoir essuyé les plâtres de 20 ans de gestion Véolia nous  appliquerons aux gapençais le juste prix de l’eau.

Ce projet serait notre façon de construire ensemble avec les collectivités voisines concernées par la future communauté d’agglomération, un grand service intercommunal de l’eau sous toutes ses formes, potable, d’assainissement et d’arrosage éventuellement permettant à l’ASA du canal de Gap d’y trouver toute sa place et où la mutualisation y trouverait son véritable sens. 
VII. Pour en finir : 
Mesdames, Messieurs les conseillers Municipaux, nous tenons solennellement à vous interpeler sur la gravité du sujet pour lequel nous allons voter ce maintenant et sur lequel nous n’avons pas été éclairés objectivement. Notre décision de ce soir au delà de l’impact sur nos concitoyens, affecte également notre capacité de proposer un projet cohérent avec du sens à l’ensemble de la population qui va constituer la future communauté d’agglomération.

En conséquence, notre groupe demande la création d’une régie personnalisée, dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière.
Aussi en vertu de l’article 25 du règlement intérieur du conseil municipal nous demandons le vote à scrutin secret.
